
 

COMPTE-RENDU 
 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL – LUNDI 8 FEVRIER 2021 - 19H00 
 

HALLE PIQUOT – AVENUE DE GASCOGNE 

 
 

 

ORDRE DU JOUR 

 

 

Approbation du compte-rendu de séance du 18 décembre 2020. 

 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

1. Ouverture des commerces le dimanche – Année 2021 

2. Règlement intérieur du Conseil Municipal 

 

FINANCES 

3. Demande de subventions – Gymnase du 3ème groupe scolaire / Avenant n°2. 

4. Mise en place de la tarification hors taxe des travaux de pose de compteurs d’eau potable  

5. Remboursement des billets des spectacles de janvier à juin 2021 suite à report ou annulation 

6. Covid-19 / Exonération des loyers de novembre 

7. Covid-19 / Exonération des loyers d’un contrat bail d’une licence de débit de boisson 

8. Garanties d’emprunt Mesolia Habitat route de Toulouse 

9. Garanties d’emprunt Mesolia Habitat route de la Salvetat 

10. Octroi de subvention à l’association Amicale des Sapeurs-Pompiers de Colomiers 

 

CONTRATS/CONVENTIONS 

11. Avenant à la Convention relative à la mise en œuvre de la médiation dans le ressort du tribunal 

administratif de Toulouse 

12. Contrat de services GEOSIGWEB(IREAD) 

13. Avenant N°2 au bail de location de la caserne de Gendarmerie de Léguevin 

14. Convention de servitude pour l’implantation de canalisations souterraines – ENEDIS  

15. Avenant au contrat de bail CMP MARCHANT 

16. Convention-cadre de partenariat pour la réalisation d’un atlas de la biodiversité 

 

URBANISME 

17. Urbanisation de la RD 42d – Boulevard du Paradis et amendes de police 

18. Délibération de principe petits travaux urgents-SDEHG 

 

RESSOURCES HUMAINES 

19. Délibération portant création d'un emploi permanent au grade d’animateur à temps complet 

20. Délibération portant création d'un emploi permanent au grade d’adjoint technique à temps non 

complet 

21. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public sur un emploi non permanent pour 

faire face à un besoin lie à un accroissement temporaire d’activité tempo 

22. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public sur un emploi non permanent pour 

faire face à un besoin lie à un accroissement temporaire d’activité-direction de la gestion des ressources 

humaines 

23. Délibération portant recrutement de deux contractuels de droit public sur un emploi non permanent 

pour faire face à un besoin lie à un accroissement temporaire d’activité- services administratifs 

24. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public sur un emploi non permanent pour 

faire face à un besoin lie à un accroissement temporaire d’activité-services techniques 

25. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public sur un emploi non permanent pour 

faire face à un besoin lie à un accroissement temporaire d’activité-service administratif 



26. Délibération portant définition du projet de réalisation de l’ABC du développement durable et de la 

nouvelle édition originale (TEN) et création d’un emploi non permanent nécessaire a la réalisation de ce 

projet 

 

 

 

 

 

Etat de présence 

 

 

Etaient présents : Etienne CARDEILHAC-PUGENS, Pierre CARRILLO, Béatrice BARCOS, Stéfan MAFFRE, 

Patricia BELLUC, Jérôme BESSEDE, Sylvie MONSEGOND, Sylvain BESSETTE-ASSO, Océane MARTIN, Stéphane 

PASCAL   Marie-Paule PERRIN, Damien DAL PRA, Nathalie VIVIER, Olivier MACOIN, Virginie PRAVIE, Laurent 

LINGUET, Laurianne GENEVAUX, Dominique VOLEBELE, Muriel MINONDO, Jean-Pierre DU PLANTIER-

DAURIAC, Laurence BREGHEON, Lisiane RESCANIERES, Philippe DETRE, Corinne DUSSAC, Philippe AVETTA-

RAYMOND. 

 

Absents représentés : Marjorie LALANNE par Stéfan MAFFRE, Karine FRAGONAS par Philippe DETRE, 

Christine AXISA par Philippe AVETTA-RAYMOND 

 

Absent excusé : Robert COUDERC  

 

Secrétaire de séance : Océane MARTIN 

 

 

Membres en exercice : 29   Membre absent :   1 

Membres présents : 25   Pouvoirs :   3 

 

 

M. le Maire informe l’assemblée de la présence de M Gallet Didier en sa qualité de Directeur du pôle 

administration générale, juridique et technique. 

 

Monsieur le Maire remercie également M BALSEMIN, responsable de la communication et Mme GEIGER, 

assistante communication qui assurent la diffusion en direct de ce Conseil Municipal. 

 

M. le Maire demande à ce qu’il soit supprimé à l’ordre du jour le point 10 puisque il sera procédé à ce 

vote au même moment que les autres subventions sur le budget 2021.  

 

Le Conseil Municipal n’y voit pas d’objection. 

 
 

Approbation du compte-rendu de séance du 18 décembre 2020 
 

 

 

Aucune remarque n’est formulée, le compte-rendu est approuvé à l’unanimité. 
 

 

 

 

 



 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

 

1. Ouverture des commerces le dimanche 2021 

 

Vu la circulaire préfectorale qui est issue de la loi 2015-990 du 6 août 2015 et portant disposition relative à 

la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, et qui modifie la législation sur l’ouverture 

des commerces le dimanche de manière à réduire les distorsions entre les commerces en facilitant les 

dérogations de droit et en uniformisant les garanties sociales accordées aux salariés ; 

Vu l’article L3132-26 du Code du Travail ; 

M. le Maire expose la possibilité pour les Conseils Municipaux d’autoriser l’ouverture des commerces le 

dimanche sous condition que les salariés privés de repos bénéficient du double de la rémunération 

normale ainsi que d’un repos compensateur équivalent en temps et que ces salariés bénéficient du 

principe du volontariat. 

Il précise que le Conseil Communautaire a délibéré à ce sujet le 17 septembre 2020. 

Il propose en conséquence, conformément à l’accord sur la limitation des ouvertures des commerces de 

Haute-Garonne les dimanches et les jours fériés pour 2021, de reprendre la proposition du Conseil 

Départemental du Commerce qui est la suivante : 

Secteurs du commerce de détails à l’exception des secteurs de l’ameublement et du bricolage, 7 

dimanches : 

- Le premier dimanche suivant le début des soldes d’hiver 

 

- Le premier dimanche suivant le début des soldes d’été 

 

- Le 28 novembre (Black Friday) 

 

- Les 5, 12, 19 et 26 décembre 2021. 

 

Monsieur le Maire précise par ailleurs que par arrêté, la préfecture a donné dérogation à la règle du repos 

dominical pour les dimanches 10, 17 et 31 janvier 2021. 

 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres le Conseil Municipal : 

 

 DÉCIDE d’autoriser l’ouverture des commerces les 7 dimanches ci-dessus détaillés. 

 

 

Discussion : 

 

Monsieur DETRE : « par contre il y a une extension jusqu’à mi-février donc je pense que c’est le 31 janvier le 

7 et le 14 février. C’était dans la Dépêche du 7 février, il faudra peut-être le vérifier et le compléter. » 

 

Monsieur le Maire : « Vous parlez desquels ? » 

 

Monsieur DETRE : « je parle des 17, 31 janvier. Il y a une extension jusqu’à mi-février, donc il faut rajouter le 7 

et le 14 février. » 

 

Monsieur le Maire : « très bien, de toute façon ce n’est pas un arrêté municipal mais préfectoral. Nous 

pouvons en porter connaissance au conseil municipal mais il faut vérifier les informations qui sont sur les 

journaux car elles sont parfois différentes que celles qui sont officielles et diffusées par les services de 

l’Etat. » 



 

Monsieur DETRE : « la préfecture est un service de l’Etat » 

 

Monsieur le Maire : « M. DETRE si vous m’aviez dit : j’ai lu qu’effectivement la préfecture avait indiqué 

précisément qu’il s’agissait de ces samedis je vous aurais dit : d’accord nous allons vérifier si la préfecture 

l’a fait.  

Or, vous m’avez dit : j’ai lu dans la Dépêche du Midi, donc je me permets de vous dire qu’effectivement  

je m’en réfère aux textes réglementaires et aux arrêtés préfectoraux. »  

 

Monsieur DETRE : « c’est bien une décision de la Préfecture, c’est sur la Dépêche. » 

 

Monsieur le Maire : « je vous remercie, nous le vérifierons. » 

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « par contre ce point n’aurait-il pas dû être voté avant le 31/12/2019 ? Ça 

ne change pas grand-chose vu que la CCST l’a voté le 17/09 et que ce sont les mêmes dates mais 

normalement il faut que l’ouverture des dimanches soit votée avant le 31/12 de l’année précédente. » 

 

Monsieur GALLET : « en principe oui, mais ça ne portera pas préjudice à la décision du conseil municipal.  Il 

faut souvent attendre le vote de la CCST et souvent elle a du retard dans ses délibérés. Ça ne prêtera pas 

de conséquences défavorables pour les commerces si on transfert la délibération après le 31/12. » 



 

2. Règlement intérieur du Conseil Municipal 

 

Vu l’article L2121-8 du Code général des collectivités territoriales ;  

 

Vu le règlement intérieur en vigueur adopté le 20 novembre 2020; 

 

M. le Maire rappelle les dispositions contenues à l’article L2121-8 du C.G.C.T. (Codes Général des 

Collectivités Territoriales) qui précisent que dans les communes de 1 000 habitants et plus, le Conseil 

Municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son élection. 

 

Il précise que ce dernier a uniquement pour objet de poser les modalités de fonctionnement interne de 

l’assemblée délibérante. 

 

Il précise aussi que le règlement intérieur a été approuvé par le Conseil municipal en date du 20 

novembre 2020, mais que suite à son engagement de reprendre certains points avec les élus minoritaires, 

il les a reçus le 22 janvier 2021. Fort de ces échanges Monsieur le Maire propose d’adopter un nouveau 

règlement intérieur. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal :  

 

 ADOPTE le règlement intérieur joint à la convocation du Conseil Municipal, annexé à la présente 

délibération et déposé en Préfecture pour contrôle de légalité. 



 

FINANCES 
 

 

3. Demande de subventions – Gymnase du 3ème groupe scolaire / Avenant n°2. 

 

Pour M. le Maire, M. Linguet rappelle que par délibération 2019-11-16 du 27 novembre 2019, et par 

délibération 2020-07-15 portant sur un avenant n°1 du 24 juillet 2020, le Conseil Municipal avait autorisé le 

Maire à solliciter des aides financières auprès du CD31, de la Région, de la CAF et de l’Etat dans le cadre 

de la DETR au taux le plus élevé possible. 

Le montant estimé de la dépense était arrêté à 2 000 000 € HT en 2019 puis à 2 604 000 € HT en 2020. 

Le projet ayant été sous-évalué, le montant nouveau est arrêté en phase APD (Avant-Projet Définitif) à 2 

744 000 € HT en 2021. 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Travaux 

2021 
1 061 000 € 

Conseil 

Départemental  

Contrat de 

Territoire 2020  

300 000 € 

Travaux 

2022 
1 683 000 € 

Conseil 

Départemental  

Contrat de 

Territoire 2021 

300 000€ 

  Etat DETR 2021 400 000 € 

  CAF 20 000 €  

  (Région) (150 000 €) 

  
Autofinanceme

nt 
1 574 000€ 

TOTAL 

DEPENSES 

HT 

2 744 000 € 
TOTAL RECETTES 

HT 
2 744 000 € 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 AUTORISE M. le Maire à solliciter une aide supplémentaire du Conseil Départemental au titre du 

contrat de Territoire 2021 au taux le plus élevé possible. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? » 

 

Monsieur DETRE : « qu’est ce qui a été sous-évalué entre l’avenant n°1 et l’avenant n°2? »  

 

Monsieur le Maire : « il n’y a pas de sous-évaluation pour la demande n°1 et la demande n°2. Il s’agissait 

d’une demande pour le contrat de territoire 2020 et là on le fait pour 2021. »  

 

Monsieur DETRE : « vous avez noté que le projet est sous-évalué. »  

 

Monsieur le Maire : « oui, comme nous l’avions dit lors du Conseil Municipal où nous avons voté pour 2020. 

Nous avions précisé à ce moment-là que ça avait été sous-évalué. Le montant qui vous est présenté 

aujourd’hui est exactement le même que celui présenté au Conseil Municipal pour le contrat de territoire 

2020. » 

 

Monsieur DETRE : « je n’en suis pas certain » 



 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « ça veut dire que vous avez fait le choix de maintenir le projet sans revoir les 

dépenses ? » 

 

Monsieur le Maire : « nous avons effectivement choisi de maintenir le projet pour répondre à un besoin des 

associations et de la vie locale (école Madeleine Brès, Collège Forain François Verdier et les lycéens de 

Castelnouvel). Concernant l’enveloppe globale, nous sommes encore en train de regarder si 

effectivement nous pouvons faire des économies mais ça concernera plus l’esthétique qu’ autre chose. 

Avez-vous d’autres questions ? » 

 

Monsieur DETRE : « oui, avez-vous revu le planning pour savoir quand sera-t-il ouvert ? » 

 

Monsieur le Maire : « il sera ouvert au printemps 2022. C’est bien ça Mr Pascal ? » 

 

Monsieur PASCAL : « oui je confirme au Printemps 2022. »  

 

 

 

4. Mise en place de la tarification hors taxe des travaux de pose de compteurs 

d’eau 

  

Pour M. le Maire, M. Linguet rappelle les dispositions contenues dans la délibération du 25 septembre 2013 

concernant la participation des constructeurs, aux branchements d’eau potable en lotissement et hors 

lotissement. 

 

Compte-tenu de l’évolution du taux de TVA applicable de 7% à 10% et en anticipation des évolutions du 

taux de TVA, il est proposé d’abroger la délibération susvisée et de mettre en place la tarification hors 

taxe. 

 

 

TARIFICATION DES TRAVAUX DE POSE DE COMPTEUR D’EAU 

POTABLE 

 

DIAMETRES DES 

BRANCHEMENTS 
P. U. H.T. 

 

diamètres 15 mm à 40 mm 

inclus 

 

380.00 € 

 

diamètre 50 mm et au-

delà 

 

720.65 €  

 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire de mettre en place la tarification hors taxe pour les travaux de pose 

de compteurs d’eau potable. 

 

 

 

5. Remboursement des billets des spectacles de janvier à juin 2021 suite à report 

ou annulation  

 

Pour M. le Maire, M. Linguet expose qu’en raison des mesures gouvernementales prises pour lutter contre 

la propagation de l’épidémie de Covid-19 en application de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020, et de 

l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, la plupart des spectacles programmés pour les mois à venir 

sont annulés. 



Pour les spectacles listés ci-après, il est proposé d’autoriser le remboursement des billets aux spectateurs 

qui le souhaitent et qui en ont effectué la réservation : 

FAIR PLAY CREW spectacle initialement prévu le 24/04/2020 reporté le 16/01/21 

AIME COMME MARQUISE spectacle initialement prévu le 23/01/21 

JEAN-LUC LEMOINE spectacle initialement prévu le 14/11/2020 reporté le 29/01/21  

LES VOYAGES FANTASTIQUES spectacle initialement prévu le 05/02/21 

FAUSSE NOTE spectacle initialement prévu le 27/11/20 reporté le 06/03/21  

OUM PA PA spectacle initialement prévu le 13/03/21 

LES VOYAGEURS DU CRIME spectacle initialement prévu le 26/03/21  

BALLET DE KAZAN spectacle initialement prévu le  01/04/21 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au remboursement des billets aux spectateurs qui le 

souhaitent et qui ont réservé les spectacles cités. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire: « Avez-vous des questions ? » 

  

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « pour préciser, quel est le délai de remboursement de ces spectacles ? Car 

ils vont finalement jusqu’à la fin de la saison. » 

 

Monsieur le Maire : « oui en fait, c’est parce que nous avons décidé de faire d’une pierre deux coups pour 

tous les spectacles afin d’éviter à chaque fois de refaire un Conseil Municipal, compte tenu que nous 

n’avons aucune visibilité sur la suite de la crise et de l’ouverture des salles de spectacles ou pas.  

Sur le délai de remboursement, je ne peux pas vous le dire de suite mais nous notons cette question et 

nous vous apporterons une réponse. » 

 

Madame PERIN : « si je peux me permettre, c’est pour éviter de saturer le conseil municipal à chaque fois 

qu’il y a un spectacle. Nous avons préféré faire une demande globale sur la saison. »  

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « là n’est pas le problème, je peux comprendre vu la période qu’on ferme 

tous les spectacles jusqu’à la fin de la saison. C’était juste pour les personnes qui nous écoutent et qui nous 

demandent s’il y a un délai de remboursement. » 

  

Monsieur le Maire : « on vous apportera la réponse. » 

 

Monsieur DETRE : « pour le moment ils ne sont pas annulés ? J’ai compris cela » 

  

Madame PERIN : « j’apporte une précision, certains sont annulés comme par ex FAIR PLAY CREW car c’est 

une troupe polonaise. Donc ils ont annulé toutes les dates françaises. On va voir si nous pouvons les 

reprogrammer sur l’autre saison mais cela fait partie d’un circuit et c’est complexe au niveau visibilité 

d’anticiper. D’autres vont surement être annulés car ils sont reportés depuis plusieurs fois et qui sont passés 

de mode, afin de permettre du renouveau à la saison suivante. Et d’autres, on va essayer d’en conserver 

quelques-uns qui ont quand même un intérêt culturel pour les basculer sur la saison prochaine si la 

situation nous le permet. » 

 

Monsieur DETRE : « de toute façon, les personnes qui ont pris les billets sont informées si les spectacles sont 

annulés ? »  

 

 

 



Madame PERIN : « bien sûr, nous avons leurs coordonnées et une information est faite. 

Certains spectacles seront annulés par contingences logistiques car certains viennent de loin comme le 

balai de KAZAN, ils sont 40 sur scène. Actuellement c’est impossible au niveau des contraintes sanitaires. 

Certains seront annulés et d’autres reportés en fonction de la proposition de programmation que nous 

fera Mr BRILLANT pour la future saison. » 

 

6. Covid-19/ Exonération des loyers de novembre  

 

 

Pour M. le Maire, M. Linguet expose à l’assemblée la nécessité d’apporter un soutien aux commerçants 

dépendant d’un bail communal pour exercer leur activité. 

Il précise que M. Yannick MARTIN est titulaire d’un bail commercial en sa qualité d’agent immobilier (70 

Avenue de Gascogne à Léguevin) prévoyant un loyer mensuel de 600 € TTC par mois au 1er janvier 2016. 

Par ailleurs, Mme SEGUY a signé également un bail commercial le 7 mars 1989 concernant un local à 

vocation de coiffure sis 39 Avenue de Gascogne à Léguevin pour un prix de 840 Francs mensuels. 

Le prix des deux baux a évolué et se trouve aujourd’hui arrêté à : 

- 533,30 € mensuel pour M. MARTIN, 

- 209,10 € mensuel pour Mme SEGUY épouse GRANIER 

 

 

Considérant la situation difficile dans laquelle se trouvent ces commerçants, en lien avec Covid-19, et 

après avoir délibéré à l’unanimité des membres votants (Océane MARTIN ne prend pas part au vote), le 

Conseil Municipal : 

 

 PROCEDE à une exonération de loyer pour une période couvrant le mois de novembre 2020, soit 

1 mois. 

La commune prendra à sa charge l’ensemble des loyers pour ces périodes par l’émission des mandats au 

compte 678. 

 

Discussion : 

 

Madame MARTIN : « je ne prends pas part au vote »  

 

Monsieur le Maire : « Mme MARTIN s’abstient  pour ne pas que l’on puisse lui reprocher  un quelconque 

conflit d’intérêt j’imagine. Donc elle ne prend pas part au vote »  

 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? »   

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « avez-vous mis d’autres aides pour les autres commerçants  ou pas ? » 

  

Monsieur le Maire : « comme nous l’avons déjà précisé l’aide aux commerçants est très encadrée et donc 

nous avons opté pour rester dans le cadre juridique qui nous le permettait et administratif à savoir passer 

par la CCST et en ma qualité de 1er Vice-Président délégué au développement économique 

effectivement j’ai fait voter à l’unanimité la participation au fond de solidarité régional local précisément 

sur le 3ème volet à hauteur de 100 000€ sur l’ensemble de la CCST. J’ai aussi participé à la commission 

présidée par la Vice-présidente du conseil régional Mme PELLEFIGUE justement pour attribuer ces aides. 

 

Ensuite, concernant les aides aux commerçants : l’idée c’est quoi au fond? C’est finalement de les 

soutenir dans leur activité donc nous avons souhaité rendre plus attractif le centre-ville pendant la période 

des fêtes. 

 

Nous avons également proposé pour l’ensemble des commerçants qui le souhaitaient des plexiglass mis à 

disposition par la ville gratuitement afin qu’ils puissent reprendre leurs activités.  

 



Nous avons également, pour encourager la consommation locale, pris en charge et distribué un 

catalogue retraçant l’ensemble des commerçants et professionnels qui souhaitaient y figurer.  

 

Dernièrement pour les restaurateurs nous sommes en train de monter une campagne de communication 

justement pour bien faire savoir qu’ils proposent de la vente à emporter et donc encourager les 

léguevinois à consommer. »  

 

 

7. Covid-19/ Exonération des loyers d’un contrat bail d’une licence de débit de 

boisson  

Pour M. le Maire, M. Linguet expose à l’assemblée la nécessité d’apporter un soutien aux commerçants 

dépendant d’un bail communal pour exercer leur activité. 

Il précise que la SARL ANT’ONE est titulaire d’un bail d’une licence de débit de boisson pour son 

établissement (situé au 74 Avenue de Gascogne à Léguevin) prévoyant un loyer  mensuel de 200€ TTC par 

mois depuis le 1er juillet 2016 et renouvelé le 30 juin 2020. 

Les mesures de restriction concernant le secteur des bars vont de la fermeture totale de ces 

établissements par arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la 

propagation du virus covid-19 jusqu’à leur réouverture sous protocole sanitaire par décret n°2020-663 du 

31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19. 

De l’imposition de nouvelles restrictions par leur fermeture totale par décret n°2020-1310 du 29 octobre 

2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19 dans le cadre 

de l’état d’urgence sanitaire, et ce jusqu’à ce jour. 

Les restrictions ont duré approximativement 5 mois jusqu’à ce jour. Le prix du bail a évolué et se trouve 

aujourd’hui arrêté à : 

200€ mensuels pour la SARL ANT’ONE, soit (200,00€ x 5) = 1 000 € 

Considérant la situation difficile dans laquelle se trouve ce commerçant, en lien avec Covid-19 et après 

avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 PROCEDE à une exonération de loyer pour une période allant de mi-mars à fin mai et de fin 

octobre jusqu’à ce jour, soit 5 mois. 

 

La commune prendra à sa charge l’ensemble des loyers pour ces périodes par l’émission des mandats au 

compte 678. 

 

 

 

8. Garantie d’emprunt Mesolia Habitat route de Toulouse  

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 115746 en annexe signé entre : MESOLIA HABITAT ci-après l’emprunteur, et la 

Caisse des dépôts et consignation ; 

Pour M. le Maire, M. Linguet expose que la société MESOLIA HABITAT a sollicité auprès de la commune de 

Léguevin la garantie d’emprunt inhérente à un prêt contracté auprès de la Caisse des Dépôts et des 

Consignations pour l’acquisition en VEFA de 18 logements collectifs sociaux situés route de Toulouse. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal décide d’adopter les dispositions 

suivantes: 

Article 1 : 



L’assemblée délibérante de COMMUNE DE LEGUEVIN (31) accorde sa garantie à hauteur de 30,00 % pour 

le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 2634763,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 

Contrat de prêt N° 115746 constitué de 6 Ligne(s) du Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 

dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 

s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 

bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 

pour couvrir les charges du Prêt. 

 

 

9. Garantie d’emprunt Mesolia Habitat route de la Salvetat  

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ;  

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

Vu le Contrat de Prêt N° 115714 en annexe signé entre : MESOLIA HABITAT ci-après l’emprunteur, et la 

Caisse des dépôts et consignation ; 

Pour M. le Maire, M. Linguet expose que la société MESOLIA HABITAT a sollicité auprès de la commune de 

Léguevin la garantie d’emprunt inhérente à un prêt contracté auprès de la Caisse des Dépôts et des 

Consignations pour l’acquisition en VEFA de 6 logements collectifs sociaux situés route de la Salvetat. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal décide d’adopter les dispositions 

suivantes: 

Article 1 : 

L’assemblée délibérante de COMMUNE DE LEGUEVIN (31) accorde sa garantie à hauteur de 30,00 % pour 

le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 829 800,00 euros souscrit par l’emprunteur auprès de la 

Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du 

Contrat de prêt N° 115714 constitué de 6 Ligne(s) du Prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.  

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 

dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité 

s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au 

bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

Article 3 : 

Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes 

pour couvrir les charges du Prêt. 



 

10. Octroi de subvention à l’association Amicale des Sapeurs-Pompiers de 

Colomiers  

 

 

Monsieur le Maire : « Point reporté et donc supprimé de ce Conseil Municipal » 

 

 

 

CONTRATS / CONVENTIONS 
 

 

11. Avenant à la Convention relative à la mise en œuvre de la médiation dans le 

ressort du tribunal administratif de Toulouse 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que Le Code de justice administrative (CJA) offre désormais la 

possibilité aux collectivités de  recourir  à  la  médiation  pour  tous  les  litiges  qui  relèvent  de  la  

compétence  des  juridictions administratives (articles L213-1 et suivants et R 213-1 et suivants)  

 

La  médiation  y  est  définie  comme  « tout  processus  structuré,  quelle  qu'en  soit  la dénomination, par 

lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution  amiable  de  leurs  

différends,  avec  l'aide d'un  tiers,  le  médiateur,  choisi  par  elles  ou  désigné, avec leur accord, par la 

juridiction ».  

 

La présente Convention entend définir le cadre de référence pour les parties qui s’engagent dans un 

processus de médiation. 

 

Les  principes  essentiels  pour  la  procédure  de  médiation  posés  par  le  CJA  sont  les  suivants :  

 

- Il faut l’accord de l’ensemble des parties au litige pour engager la médiation ;  

 

-  la  médiation  peut  être  engagée  à  l’initiative  des parties  en  dehors  de  toute  procédure 

contentieuse ;  

 

- elle peut être engagée à l’initiative du juge lorsqu’il est saisi d’un litige ;  

 

- le médiateur est librement choisi par les parties ou désigné par le tribunal si les parties le lui demandent ;  

 

- le  médiateur  choisi  ou  désigné  peut  être  un  magistrat  du  tribunal  ou  toute  personne physique  ou  

morale  extérieure  disposant  de  compétences  dans  les  techniques  de  la médiation et dans le 

domaine du litige ;  

 

- le médiateur est rémunéré par les parties selon une répartition qu’elles déterminent d’un commun 

accord. A défaut, le magistrat décide de cette répartition ;   

 

- le médiateur accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence ;  

 

- sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité ;  

 

- il est possible d’arrêter la médiation à tout moment ; 

 

- l’engagement  d’une  procédure  de  médiation  suspend les  délais  de  recours  et  de prescription.  

 



 

Selon les termes de la Convention il y a un intérêt double à avoir recours à la médiation : 

 

- « C’est l’intérêt des administrés. Ce mode de règlement peut s’avérer mieux adapté, plus rapide, plus 

souple et plus horizontal, résolvant plus globalement le conflit, que le règlement de l’affaire par une 

décision de justice […] » 

 

- « C’est l’intérêt des collectivités publiques. Ce mode de règlement permet le renforcement de la qualité 

de la décision, la possibilité de trouver des solutions innovantes et le rétablissement de la paix sociale. »   

 

 

Après avoir délibéré à  l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative à la mise en œuvre de la médiation 

dans le ressort du tribunal administratif de Toulouse 
 

 

 

12. Contrat de services GEOSIGWEB (IREAD) 

 

M. le Maire rappelle à l’assemblée qu’en son temps, la commune a signé avec la société Géosigweb 

(nouveau IREAD) un contrat consistant à héberger et maintenir les applications ci-après.  

 

Il précise que la convention consiste à renouveler l’abonnement pour la période du 01/01/2021 au 

31/12/2021 pour un montant global de 668,99 € HT. 

  

Ces applications sont :  

 

Les autorisations de construire (ADS module d’instruction),  

 

-L’assainissement eaux usées et eau potable,  

 

-Le cadastre et l’urbanisme consultable par les administrés sur le site internet de la commune.  

 

-Le module métier cimetière est pris en charge par la CCST.  

 

Après avoir délibéré à  l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le contrat à intervenir qui sera annexé à la présente 

délibération 

 

 

 

13. Avenant N°2 au bail de location de la caserne de Gendarmerie de Léguevin. 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée qu’en 2014, la commune a signé un bail de location avec l’Etat 

concernant les locaux de la caserne de Gendarmerie sise 20 Allée des Cordeliers à Leguevin. 

 

Le bail a été signé pour une durée de 9 ans moyennant un loyer de 160 000€ par an, révisable à 

l’expiration de chaque période triennale. Un premier avenant au bail de location a été signé pour la 

période 2017-2020 qui a porté le loyer à 163 648 € pour cette période.  

 

Monsieur le Maire propose la signature d’un deuxième avenant à la présente Convention pour une 

révision de la troisième période triennale portant le loyer de 163 648 € à 170 260 € à partir du 1er décembre 

2020. 

 

Les autres dispositions restent inchangées.  

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 



 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’Avenant n°2 qui sera annexé à la présente délibération. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? »  

 

Madame RESCANIERE : « pourquoi nous passons d’une augmentation de 3 000€ les années précédentes à 

7 000€ aujourd’hui. Y a-t-il une justification ? » 

  

Monsieur GALLET : « les loyers de la gendarmerie sont augmentés de façon triennale. Nous sommes en 

négociation avec les services de la gendarmerie sur le prix de l’augmentation. J’essaie de toujours tirer le 

plus possible les prix et la direction de la gendarmerie nationale saisie la brigade des évaluations 

domaniales qui finalement donne la proposition que nous faisons communément avec les services de  la 

gendarmerie et dès lors que c’est entériné par la brigade des évaluations domaniales. Il y a souvent du 

retard et nous les recevons en général avec 6 à 8 mois de retard.  

C’est issu d’une proposition que les services administratifs et les élus font et qui est acceptée ou pas. 

J’avais effectivement négocié 3 000€ et puis là un peu plus. Je tente le coup. »  

 

Madame RESCANIERES : « je voulais également savoir si une extension de la gendarmerie était prévue et à 

quelle échéance ? Je sais qu’ils attendaient une salle de réunion et des appartements supplémentaires 

avec des arrivées de nouveaux personnels. »  

 

Monsieur le Maire : « nous en discutons mais pour le moment rien n’est arrêté. Avez-vous d’autres 

questions ? »  

 

 

  

14. Convention de servitude pour l’implantation de canalisations souterraines – 

ENEDIS. 

 

M. le Maire expose que dans le cadre de la mise à jour des réseaux électriques par la société ENEDIS sur la 

Commune, il va être procédé à l’implantation à demeure dans une bande 3 mètres de large,  une 

canalisation de 125 mètres ainsi que ses accessoires sur les parcelles section AV n°0194, lieu-dit HILLES et 

AW n°0011, lieu-dit LA PLAINE. Une implantation à demeure dans une bande de 3 mètres de large, d’une 

canalisation de 130 mètres sera également réalisée sur la parcelle section AV n°0358 lieu-dit HILLES. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à signer les conventions à intervenir, ainsi que les plans correspondants qui 

seront annexés à la présente délibération. 

 

 

 

15. Avenant au contrat de bail CMP Marchant 

 

M. le Maire rappelle qu’en février 2013, la commune a reconduit un contrat de location au profit du 

Centre Hospitalier Gérard Marchant, 134 Route d’Espagne – 31057 TOULOUSE. 

 

Ce contrat de location concernait deux appartements situés dans les locaux de l’ancienne gendarmerie 

Avenue de Gascogne à Léguevin. 

L’un étant au rez-de-chaussée pour une superficie de 60 m² environ, l’autre étant au 1er étage pour une 

superficie d’environ 99 m². 

 

Ce contrat a été reconduit sur 22 mois en le 1 er mars 2019 et le 31 décembre 2020 par une délibération 

du 18 juin 2019.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de reconduire ce contrat pour une durée de 2 mois et 10 jours, soit du 

1er janvier 2021 au 10 mars 2021 inclus. 



 

Le prix arrêté du loyer serait de 12 000 € annuel au prorata. 

 

Pour l’entretien et la fourniture de produits de nettoyage des parties communes, le prix annuel forfaitaire 

serait fixé à 900 € par an au prorata. 

 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères serait fixée à 150 € par an au prorata. 

 

Les dépenses d’eau et d’assainissement seraient fixées à 350 € par an au prorata. 

 

Après avoir délibéré à  l’unanimité  des membres, le Conseil Municipal : 

 AUTORISE M. le Maire à signer l’avenant au contrat de location correspondant qui sera annexé à 

la présente délibération. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « oui juste une question concernant la date du 10/03/2021 inclus, ça veut dire que le 

10/03 c’est terminé ? »  

 

Monsieur le Maire : « Tout à fait. » 

  

Monsieur DETRE : « et le 10/03 c’est validé ? » 

  

Monsieur le Maire : « oui c’est validé nous avons rdv pour la remise des locaux.  Avez-vous d’autres 

questions ? » 

  

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « oui qu’allez-vous faire des bâtiments ensuite ? »  

 

Monsieur le Maire : « nous sommes en train de réfléchir à une nouvelle attribution des différents bâtiments 

communaux mais pour l’instant rien n’est définitif, toujours en réflexion. Vous en saurez plus 

prochainement. Avez-vous d’autres questions ? » 

 

16. Convention-cadre partenariat pour la réalisation d’un Atlas de la Biodiversité  

 

M. le Maire expose que suite à la délibération du Conseil Municipal du 14 octobre 2020, la Commune de 

Léguevin a candidaté dans le cadre de l’appel  à projets porté par l’Office Français de la Biodiversité 

(OFB) en vue de la réalisation d’un  Atlas de Biodiversité Communale (ABC). 

Au terme d’un processus de sélection qui s’est déroulé au niveau régional puis national et à l’issue du 

Comité de Sélection National du 20.10.2020, le projet de Léguevin a  été lauréat ; la subvention accordée 

par l’OFB pour la constitution de cet Atlas s’élève à 22 900 €. La Commune avait sollicité l’Association 

Nature en Occitanie pour être accompagnée techniquement et administrativement pour répondre à 

l’appel à projets de l’OFB. 

Toujours dans un souci commun d’amélioration de la connaissance et de la gestion du patrimoine naturel, 

de la sensibilisation et de l’information des habitants, il est proposé au Conseil Municipal de poursuivre 

cette collaboration en s’engageant avec cette même association dans la réalisation de l’ABC et du 

projet TEN pour lequel la commune a été labellisée en décembre 2020. 

Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal une convention-cadre de partenariat entre la Commune de 

Léguevin et l’Association Nature en Occitanie afin de cadrer les éléments financiers et techniques en vue 

de la bonne réalisation de l’Atlas de la Biodiversité Communale, dans le respect des clauses de la 

convention de subvention pour l’étude qui lie l’Agence Française pour la Biodiversité et la Commune de 

Léguevin. 



Cette convention-cadre est consentie pour la durée de l’ABC, soit pour une  durée de 3 ans (depuis la 

date de la signature, jusqu’au 31.12.2023). Une annexe annuelle précisant le programme d’actions, le 

financement et les modalités de paiement de la subvention viendra compléter la convention-cadre. 

Après avoir délibéré à la majorité des membres (22 votants pour et 6 abstentions), le Conseil Municipal : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative au partenariat pour la réalisation d’un 

atlas de la biodiversité et les pièces annexes à cette dernière. 

 PRECISE que les crédits nécessaires à cette opération seront inscrits au budget de 2021. 

 

Discussion : 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? » 

  

Monsieur DETRE : « je pense que dans cette convention ABC il manquerait peut être des chapitres : le droit 

d’usage de la commune de résultat pour sécuriser. Il aurait été intéressant d’avoir les chapitres techniques 

et administratifs puisqu’en fait on a un accompagnement technique et administratif, je ne dis pas que ce 

n’est pas listé mais peut être re structurer pour avoir à la fois la technique et l’administratif.  

 

Comment sont traités les litiges ? Préciser également que toute modification des clauses fera l’objet d’un 

avenant.  

 

Ensuite, il y aura-t-il des frais pendant cette prestation ? est-ce que Nature en Occitanie peut présenter 

des frais, des fiches de frais etc … d’essence, de véhicule, je ne sais pas. Il faudra retrouver également 

cela. S’il y en a comment nous les traitons et s’il y en a pas comment on les traite également ?  

 

Après il y a paiement une seule fois à la signature, je pense qu’il serait intéressant d’avoir une obligation 

de résultat. C’est payé en deux fois, une fois à la signature et une fois à la remise des livrables.  

Sur l’annexe nous parlons de 40 jours sur 2021 et de 5 jours sur la partie bénévole.  

J’ai quelques commentaires sur la seule sortie nature. Est-ce qu’il y a des choses vis-à-vis des écoles ? Je 

ne l’ai pas vu non plus. »  

 

Monsieur le Maire : « comme l’a précisé Mme LALANNE lors de notre rencontre, effectivement il est prévu 

des manifestations ou en tout cas des projets avec les enfants des écoles. Elle est déjà en train d’y 

travailler avec Mme MARTIN mais aussi avec les jeunes puisqu’elle travaille aussi avec Mme BREGEON. 

C’est tout à fait prévu. » 

    

Monsieur DETRE : « ce n’est pas mentionné dans la convention. Le contenu n’est pas terminé mais nous 

pouvons toujours faire des avenants par la suite. S’il y a qu’une seule sortie je trouve que c’est un peu 

court. »  

 

Monsieur le Maire : « il n’y aura pas qu’une seule sortie. » 

  

Monsieur DETRE : « il faudra revoir aussi le contenu de l’annexe. »  

 

Monsieur le Maire : « avez-vous d’autres questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « non mais nous ne pouvons pas le voter comme ça aujourd’hui. Nous n’allons pas voter 

pour car il est incomplet et le contrat par lui-même doit être revu.  Je peux vous envoyer mes questions. » 

  

Monsieur le Maire : « merci M. DETRE, mais si vous nous aviez envoyé vos questions, nous aurions pu vous 

répondre aujourd’hui mais puisque vous nous avez rien envoyé avant le conseil municipal nous n’avons 

pas pu préparer les réponses. Du reste je vous rappelle que nous vous avons reçu et que Mme LALANNE 

vous a fait une présentation très détaillée de ces projets, réunion durant laquelle vous n’avez quasiment 

pas posé de question. »  



 

Monsieur DETRE : « nous n’avons pas reçu le document que vous nous avez présenté. » 

 

Monsieur le Maire : « vous nous l’avez pas non plus demandé. Si vous avez des questions  n’hésitez pas à 

les envoyer et Mme LALANNE pourra vous recevoir et vous donner des compléments de réponse sans 

problème. 

Avez-vous d’autres questions ? » 

 



TRAVAUX/ URBANISME 
 

17. Urbanisation de la RD 42d – Boulevard du Paradis et amendes de police 

 

Pour M. le Maire, Mme Minondo expose que la commune souhaite entreprendre des travaux d’urbanisation 

du boulevard du Paradis (RD 42d entre le PR 18+610 et PR 18+920). Ces travaux sont prévus en 

agglomération, ce qui finaliserait l’aménagement du centre-ville entrepris déjà depuis des années. Le 

dossier a été déposé par la direction du pôle technique juridique et administratif auprès du Conseil 

départemental en fin d’année 2020 pour la troisième année consécutive. 

 

Ce programme d’urbanisation concerne la route départementale 42d et consisterait à procéder à la 

réfection des travaux de trottoirs, d’enfouissement de réseaux et la réalisation d’un tablier d’enrobée.  

 

De plus, dans le cadre de cette programmation, l’opération d’amendes de police est également mise en 

œuvre pour 4 aménagements :  

 

- un plateau ralentisseur avenue Clairefontaine et route de la Salvetat ; 

 

- une chicane avec déplacement de panneau d’agglomération avenue de Bouconne et avenue du 

Comminges.     

 

Le coût hors maitrise d’œuvre et études diverses de cette opération est estimé à 390 187,20 euros TTC et 

144 000,00 euros TTC pour les amendes de police. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal :  

 

 AUTORISE M. le Maire à mettre en œuvre cette programmation telle qu’exposée ci-dessus,  

 

 AUTORISE M. le Maire à signer la convention relative à la réalisation de travaux d’urbanisation sur 

le domaine public routier visé avec le CD31,  

 

 AUTORISE dans le même temps M. le Maire à solliciter du conseil départemental les subventions 

correspondantes au taux le plus élevé possible. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « Avez-vous des questions ? » 

  

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « est-ce que ça correspond au projet initial ou avez-vous fait des 

améliorations notamment les pistes cyclables, les accès piétons ou la végétalisation ? » 

 

Madame MINONDO : « le travail a été repris en parti sur le projet de base. Les pistes cyclables avenue du 

Paradis est assez compliqué donc nous faisons un travail au niveau de la végétalisation et sur la possibilité 

de faire des colonnes enterrées  au niveau des ordures ménagères. » 

  

Madame RESCANIERES : « les 390 000€ font partie de la voierie si je ne me trompe pas ? et je voulais savoir si 

c’était compté dans le pôle routier intercommunal  ou si ça en sortait ? » 

  

Monsieur GALLET : « nous sommes dans un programme d’urbanisation, les programmes d’urbanisation le 

Conseil départemental nous en autorise un par an. Donc ça ne peut pas rentrer dans le cadre du pôle 

routier vu que le pôle routier de la CCST ne concerne que les routes communales. Or là nous nous trouvons 

en pied de rampe jusqu’au droit de la rue Pipet et c’est une route départementale. Donc programmation 

annuelle une fois par an c’est à dire que le conseil départemental va programmer dans le cadre de la 



commission permanente des crédits budgétaires à la lecture du dossier que nous avons déposé. Nous 

aurons une délégation de maîtrise d’ouvrage pour les trottoirs, donc la commune réalisera les trottoirs 

subventionnés dans le cadre de la délégation de maîtrise d’ouvrage. Pour ce qui est du tablier d’enrobé 

c’est le conseil départemental qui va également programmer ces travaux vu qu’ils ne seront pas à la 

charge de la commune. La commune réalisera les réseaux, les trottoirs sous la délégation de maîtrise 

d’ouvrage et de façon concomitante le conseil départemental fera le tablier d’enrobé à sa charge. »  

 

 

18. Délibération de principe petits travaux urgents-SDEHG  

 
 

Pour M. le Maire, Mme Minondo informe le Conseil Municipal qu’afin de pouvoir réaliser sous les meilleurs 

délais des petits travaux urgents d’éclairage public et de signalisation tricolore relevant de la compétence 

du SDEHG, il est proposé d’autoriser le Maire à engager ces travaux pour toute la durée du mandat, dans la 

limite de 10 000€ annuels de contribution communale. Pour chaque dossier ainsi traité, une lettre 

d’engagement financier sera signée par le Maire. 

 

Les règles habituelles de gestion et de participation financière du SDEHG resteront applicables, notamment 

l’inscription aux programmes de travaux du SDEHG pour les opérations concernées. 

 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 

 DECIDE de couvrir la part restant à la charge de la commune sur ses fonds propres dans la limite de 10 000 

€ par an ; 

 

 CHARGE Monsieur le Maire : 

 

- d’adresser par écrit au Président du SDEHG les demandes de travaux correspondantes ; 

 

- de valider les études détaillées transmises par le SDEHG ; 

 

- de valider la participation de la commune pour chacun des projets ainsi traités ; 

 

- d’en informer régulièrement le conseil municipal ; 

 

- d’assurer le suivi annuel des participations communales engagées ; 

 

- de présenter à chaque fin d’année, un compte-rendu d’exécution faisant état de l’ensemble des travaux 

rattachés à la délibération de principe pour l’année en cours. 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif aux travaux correspondants ; 

 

 PRECISE que  chaque  fois  qu’un projet  nécessitera  la création d’un nouveau point de comptage, il 

appartiendra à la commune de conclure un contrat de fourniture d’électricité. 

Discussion : 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « je profite de ce point pour vous signaler, ne sachant si vous l’aviez vu, les 

feux tricolores au niveau du stade ne fonctionnent pas depuis plusieurs semaines »  

 

Monsieur le Maire : « tout à fait, nous y sommes dessus. M. GALLET m’a fait des propositions que je dois 

arbitrer cette semaine. »  

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « quel est l’avancement du plan lumière ? Est-ce que vous le poursuivez ? »  

 

Madame MINONDO : « vous savez très certainement qu’il y a l’obligation d’ici 2025 de remplacer les 

éclairages boules, donc nous sommes sur la dynamique de remplacer tous ces éclairages mais également 

l’éclairage routier, nous réfléchissons sur l’optimisation de l’éclairage urbain (abaissement ou extinction). 

Monsieur le Maire : « Nous sommes en pourparlers très régulièrement aussi avec le SDEG. »  
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Compte-rendu 

Conseil Municipal du 8 février 2021 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

 

19. Délibération portant création d'un emploi permanent au grade 

d’animateur à temps complet 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 

Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant les fonctions occupées par la Directrice du Service Enfance-jeunesse et son inscription 

sur la liste d’aptitude au grade d’animateur, il convient de créer un poste permanent à temps 

complet pour occuper les missions de coordinateur Enfance- Jeunesse. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal décide: 

 DE CRÉER à compter du 09/02/2021, un emploi permanent au  grade  d’animateur  du  

cadre d’emplois des Animateurs Territoriaux, catégorie B, à temps complet soit 35/35ème 

hebdomadaires, 

 D’AUTORISER le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 D’ACCEPTER la modification du tableau des effectifs, 

 DE PRÉVOIR ET D’INSCRIRE les crédits correspondants au budget. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « nouvel emploi ou promotion ? »  

 

Monsieur PASCAL : « c’est une promotion interne. »  

 

Monsieur DETRE : « c’est-à-dire qu’il y a des postes qui sont ouverts et d’autres qui seront fermés par 

la suite ? » 

 

Monsieur PASCAL : « ce poste qui sera fermé au prochain comité technique, courant février/mars. » 

 

 

20. Délibération portant création d'un emploi permanent au grade 

d’adjoint technique à temps non complet 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
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Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il appartient donc au 

Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 

 

Considérant le besoin permanent à la salle de spectacle TEMPO afin d’assurer les missions de 

technicien ou technicienne du spectacle ou de l’évènementiel, il convient de créer un poste 

permanent à temps non complet à 30/35ème hebdomadaires. 

Après avoir délibéré à  l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 09/02/2021  un emploi permanent  au  grade d’adjoint  technique 

du cadre d’emploi des Adjoints Techniques Territoriaux à temps non complet, soit 30/35ème 

hebdomadaires, 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 ACCEPTE la modification du tableau des effectifs, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « est-ce que c’est une promotion ? » 

  

Monsieur le Maire : « effectivement c’est une personne actuellement en contrat. » 

  

Monsieur DETRE : « c’est toujours la même démarche, on crée un emploi pour le supprimer ensuite. 

On parle d’accroissement d’activité à tempo alors que nous venons de parler que des spectacles 

sont annulés. » 

  

Monsieur PASCAL : « c’est un contrat qui est déjà existant qui se poursuit. Cette personne est là 

depuis des années. C’est juste un renouvellement de contrat, c’est dans la continuité. Nous 

n’allons pas citer le nom de la personne mais ce dernier est là depuis des années sur la 

commune. » 

 

Madame PERRIN : « le personnel du tempo est redéployé sur les autres services, ils sont donc 

nécessaires. »  

 

 

21. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public 

sur un emploi non permanent pour faire face à un besoin liée à un 

accroissement temporaire d’activité- TEMPO 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 et 3-1-1° de la loi n°84- 



Page 22 sur 32 

 

 

Compte-rendu 

Conseil Municipal du 8 février 2021 

53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant. Il 

appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 

des services. 

Considérant le besoin à la salle de spectacle TEMPO et dans l’attente d’un recrutement, il 

convient de recruter un agent contractuel afin d’occuper les missions de technicien ou 

technicienne du spectacle ou de l’évènementiel à compter du 01/01/2021. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 01/01/2021 un emploi non permanent pour faire face à un besoin  lié 

à un accroissement temporaire d’activité (article 3-I.1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) à 

temps non complet soit 30/35ème, au grade d’adjoint technique pour occuper les fonctions de 

projectionniste pour la salle de spectacle TEMPO. L’agent sera rémunéré au 1er échelon du grade 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? » 

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « d’où vient l’accroissement d’activité car vous avez insisté sur ce 

point alors que tout à l’heure nous avons voté la fermeture des spectacles ? » 

  

Monsieur le Maire : « entre les points 20 et 21 il s’agit de la même personne. Tout simplement, le 

contractuel a été renouvelé et ensuite il y a la création de l’emploi permanent. Nous avons 

proposé au personnel de tempo d’être redéployé sur des services où il y avait des besoins, un 

accroissement temporaire d’activité. »    

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « pour être rigoureux ne faudrait-il pas renommer le poste ? » 

 

Monsieur MAFFRE : « M. Avetta-Raymond imaginons que l’Etat nous propose de reprendre les 

activités nous n’allons pas refaire un conseil municipal pour le réaffecter, c’est alourdir le conseil 

municipal pour pas grand-chose. » 

  

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « ce que vous proposez dans un sens est vrai dans l’autre.  Vous 

proposez un point pour Tempo et finalement j’ai compris qu’ils étaient utilisés ailleurs, et tant 

mieux. » 

  

Monsieur le Maire : « pardonnez-moi mais nous parlons d’agents, ils ne sont pas « utilisés » mais 

réaffectés sur notre proposition. C’est un agent qui travaille à Tempo donc effectivement sa 

mission première est de travailler à Tempo. Donc il était normal de préciser que c’était sur la 

structure de Tempo. Maintenant cet agent comme d’autres pendant ce temps où Tempo est 

fermé, est réaffecté sur d’autres services. Mais pendant ce temps-là il peut être également 

réappelé sur la structure de Tempo puisque notamment Mme Perrin a proposé une activité où 

effectivement nous avons besoin du personnel de Tempo avec le service communication de la 

ville. » 

  

Madame PERRIN : « c’est un agent employé à tempo notamment sur des activités professionnelles 

autorisées et c’est une personne qui sera nécessaire sur des futurs projets. Je suppose que vous 

pensez à la captation à l’enregistrement des conférences histoires de l’art que nous avons 

proposé en rediffusion en libre accès internet quelque temps. Cela va nécessiter que notre 

personnel compétent sur ces missions-là soit présent à tempo. Nous essayons à la fois de maintenir 

l’activité qui est la leur mais aussi de soutenir les autres services qui nécessitent un relai à cause du 

contexte. »  
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22. Délibération portant recrutement d’un contractuel de droit public 

sur un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité/Service de la Direction des 

ressources humaines.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale; 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 et 3-1-1° de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 

délibérant. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant le surcroit d’activité au service des Ressources Humaines, il convient de 

renforcer les effectifs de ce service de manière temporaire. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 01/01/2021 un emploi non permanent pour faire face à un 

besoin  lié à un accroissement temporaire d’activité (article 3-I.1° de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984) à temps non complet soit 30/35ème, au grade d’adjoint technique pour 

occuper les fonctions de gestionnaire RH. L’agent sera rémunéré au 1er échelon du grade 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « c’est quoi la nature de la croissance d’activité au service RH ? »  

 

Monsieur PASCAL : « nous avons une personne qui part en congés maternité, c’est pour 

faire un tuilage le temps que cette personne parte en congés maternité. »  

 

Monsieur le Maire : « elle n’est pas encore partie mais elle doit le former pendant ce 

temps-là. » 

 

 

23.  DOMAINE : «RESSOURCES HUMAINES» - DELIBERATION PORTANT RECRUTEMENT DE DEUX 

CONTRACTUELS DE DROIT PUBLIC SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN 

BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT D’ACTIVITE- SERVICES ADMINISTRATIFS 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 
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Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale; 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 et 3-1-1° de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 

délibérant. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Compte tenu du surcroit d’activité des services administratifs (comptabilité, accueil,…), il 

convient de renforcer les effectifs de manière temporaire. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 09/02/2021 deux emplois non permanents pour faire face à 

un besoin  lié à un accroissement temporaire d’activité (article 3-I.1° de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984) à temps complet, au grade d’adjoint administratif pour occuper les 

fonctions d’agents polyvalents. Les agents seront rémunérés dans la limite du dernier 

échelon du grade. 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « toujours la même. »  

 

Monsieur le Maire : « non, c’est au niveau du service comptabilité « population, état-civil, 

gestion de l’eau » il y a plus de travail que de personnel pour le faire, donc il y a un 

accroissement temporaire d’activité. » 

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « quelle est la durée du contrat ? »  

 

Monsieur le Maire : « je ne l’ai pas là, je vous répondrai » 

 

 

24.  DOMAINE : «RESSOURCES HUMAINES» - DELIBERATION PORTANT RECRUTEMENT D’UN 

CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN 

BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT D’ACTIVITE- SERVICES TECHNIQUES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale; 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 et 3-1-1° de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 

délibérant. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. 
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Compte tenu du départ à la retraite du chef du service Espaces Verts au 01/04/2021 et 

dans l’attente du lancement du recrutement, il convient de renforcer les effectifs de 

manière temporaire. 

Après avoir délibéré à l’unanimité des membres, le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 09/02/2021 un emploi non permanent pour faire face à un 

besoin  lié à un accroissement temporaire d’activité (article 3-I.1° de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984) à temps complet, aux grades du cadre d’emplois des adjoints techniques et 

des agents de maîtrise pour occuper les fonctions de chef du service des Espaces Verts. 

L’agent sera rémunéré dans la limite du dernier échelon du grade. 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « c’est une promotion interne ? »  

 

Monsieur le Maire : « c’est une personne qui part à la retraite. Le temps que nous recrutons 

une personne pour le remplacer, une personne va faire la transition et va être 

effectivement formée d’où l’accroissement d’activité. »  

 

Monsieur DETRE : « c’est bien cette personne qui va le remplacer. Sa durée est de 1 an ? » 

 

Monsieur le Maire : « je ne peux pas vous la préciser. Je vous la donnerai » 

 

 

25.  DOMAINE : «RESSOURCES HUMAINES» - DELIBERATION PORTANT RECRUTEMENT D’UN 

CONTRACTUEL DE DROIT PUBLIC SUR UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN 

BESOIN LIE A UN ACCROISSEMENT D’ACTIVITE- SERVICES ADMINISTRATIF 

 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires; 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale; 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que conformément à l’article 34 et 3-1-1° de la loi n°84-

53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 

délibérant. Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Compte tenu du besoin en gestion administrative et dans l’attente du recrutement d’un 

DGS, il convient de renforcer les effectifs de manière temporaire. 

Après avoir délibéré à la majorité des membres (22 voix pour et 6 abstentions), le Conseil 

Municipal : 

 CRÉE à compter du 09/02/2021 un emploi non permanent pour faire face à un 

besoin  lié à un accroissement temporaire d’activité (article 3-I.1° de la loi n° 84-53 du 26 
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janvier 1984) à temps complet, au grade d’attaché territorial pour occuper les fonctions 

de chargé de mission. L’agent sera rémunéré dans la limite du dernier échelon du grade. 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « il s’agit d’un renouvellement ? »  

 

Monsieur PASCAL : « non du tout, c’est dans l’attente d’un DGS que nous n’avons toujours 

pas sur la commune. C’est un emploi qui vient en renfort au niveau du service juridique, 

administration générale. » 

 

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « quel est l’avancement du recrutement d’un DGS ? »  

 

Monsieur le Maire : « nous avons un 3ème jury jeudi. » 

 

Madame RESCANIERES : « quel est la durée justement ? »  

 

Monsieur le Maire : « jusqu’à ce que le DGS soit recruté. »  

 

Madame RESCANIERES : « il n’y a pas de durée minimale ? »  

 

Monsieur le Maire : « nous le renouvelons tous les 3 mois. » 

 

 

26.  DOMAINE : «RESSOURCES HUMAINES» - DELIBERATION PORTANT DEFINITION DU PROJET 

DE REALISATION DE L’ABC DU DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA NOUVELLE EDITION 

ORIGINALE (TEN) ET CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT NECESSAIRE A LA 

REALISATION DE CE PROJET 

 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 – article 3 II et le décret 2020-172 du 27 février 2020 relatif au contrat 

de projet dans la fonction publique ; 

 

Pour M. le Maire, M. Pascal expose que depuis le 29 février 2020, « le contrat de projet » est une 

nouvelle possibilité de recrutement sur emploi non permanent prévue à l’article 3 II de  la loi du 26 

janvier 1984. 

 

Ce nouveau contrat a pour but de « mener à bien un projet ou une opération identifié ». Il s’agit d’un 

contrat à durée déterminée dont l’échéance est la réalisation du projet ou de l’opération. Le contrat 

peut être conclu pour une durée minimale d’un an fixée par les parties dans la limite de six ans. 

 

Il est ouvert à toutes les catégories hiérarchiques (A, B et C) et tous secteurs confondus. Sont 

concernés les emplois non permanents, ils ne sont donc pas ouverts aux fonctionnaires, sauf par le 

biais du détachement 

 

Descriptif du projet et nécessités du poste: 

 

Objectifs : réalisation de l’Atlas de la biodiversité communale et diverses actions à mener au travers 

de la reconnaissance  du Label TEN (territoire engagé pour la nature) ainsi que  la gestion du projet 

de ferme pédagogique. 

 

Durée : 3 ans (Durée des conventions ABC et TEN). 

Temps de travail Hebdomadaire : 35 heures hebdomadaires. Moyens humains nécessaires : 1 
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Les candidats devront justifier d’un diplôme d’enseignement supérieur dans le domaine du 

développement durable et de la transition écologique, de connaissances en réglementation 

environnementale, gestion de projets, gestion de partenariats, ainsi que des connaissances en 

urbanisme. 

Après avoir délibéré à la majorité des membres (22 voix pour et 6 voix contre), le Conseil Municipal : 

 CRÉE à compter du 09/02/2021 un emploi non permanent pour répondre à la  réalisation 

d’un projet (loi 84-53 du 26 janvier 1984 – article 3 II et le décret 2020-172 du 27 février 2020) à temps 

complet, au grade de rédacteur territorial pour occuper les fonctions de chargé de mission 

développement durable. L’agent sera rémunéré dans la limite du dernier échelon du grade. 

 AUTORISE le Maire à recruter du personnel tel que présenté ci-dessus, 

 PRÉVOIT ET INSCRIT au budget les crédits correspondants. 

 

Discussion : 

 

Monsieur le Maire : « avez-vous des questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « quelques commentaires :  

Le 1er concernant la loi 84-53 du 26/01/1984 l’art 3 a été modifié par la loi 219828 du 

06/08/2019 l’art 17, je crois qu’il serait intéressant de le rajouter portant disposition statutaire 

relative à la fonction publique territoriale. 

Ensuite, ce qu’il me gêne un peu c’est que nous n’avons pas la fiche de poste. Nous 

avions du mal à se positionner sur les objectifs. J’ai demandé la fiche de poste mais je ne 

l’ai pas reçu.  

On part sur 3 ans, sur une personne, nous sommes sur un budget sur env 60 000€/3 ans, je 

ne pense pas l’avoir retrouvé sur la fiche budget que vous aviez présenté. 

On n’a pas de visibilité la dessus. Tout n’est pas clair. On parle de ferme pédagogique, 

c’était dans votre programme.   

Nous aurions aimé avoir la fiche projet. On ne va pas voter pour ça. » 

  

Monsieur le Maire : « pour vous donner des précisions puisque c’est ce que vous 

demandez, je peux vous dire très clairement : c’est un poste qui travaillera sur 

essentiellement 3 projets : les actions du TEN, atlas de la biodiversité communal et la ferme 

pédagogique. Ce qui demande effectivement un temps plein. En plus de ces missions-là,  

il y aura la mise en place du schéma directeur de la politique de développement durable 

et de transition écologique.  

Concernant la budgétisation cela faisait partie de la ligne « personnel » ou en tout cas 

« ressource » ce que vous a présenté Mme LALANNE.  Concernant la fiche de poste 

précise, je suis content que vous parliez de fiche de poste parce que sur la commune de 

Léguevin ça n’existe que depuis même pas 1 an … cela veut dire que pendant 19 ans il 

n’y avait pas de fiche de poste sur le personnel communal et qu’il n’appartient pas au 

Conseil Municipal de présenter une fiche de poste de chaque agent lorsqu’effectivement 

on crée un emploi. D’autres questions ? »  

 

Monsieur DETRE : « les fiches de poste existaient puisqu’il y avait des entretiens annuels. Mr 

Gallet peut vous les donner. Par contre concernant les financements annoncés étaient de 

75 228€ lors de la réunion en mairie et ici nous parlons de 60 000€ ? Je pense que tout 

n’était pas dedans. » 

  

Monsieur le Maire : « dans ce que vous avez présenté Mme LALANNE il y avait le TEN et 

l’ABC. Il n’y avait le poste de la ferme pédagogique. Or le poste sur la ferme 

pédagogique et également la mise en place du schéma directeur de la politique de 

développement durable et de transition écologique, c’est supplémentaire et ça n’est pas 

que sur le projet ABC qui vous est présenté ce soir. Mais puisque ce sont des missions 

étroitement liées c’est sur un même poste car nous optimisons.   
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Madame RESCANIERES : « la personne qui était dédiée à la maison de la nature qui faisait 

partie l’ALAE vient-elle en renfort sur ces missions ? » 

  

Monsieur le Maire : « oui bien sûr, ces missions vont être amenées à évoluer puisque non 

seulement il y aura un besoin, c’est l’objet de ce poste qui vient d’être présenté, avec 

plutôt des compétences juridiques administratives très techniques de gestion de projet, et, 

un besoin d’animation terrain, c’est le poste dont vous parlez. Cette animation bien 

évidemment va être renforcée aux vues de la mise en place de la politique de transition 

écologique sur la commune. » 

  

Madame RESCANIERES : « c’est un poste supplémentaire qui vient se rajouter sur le budget 

municipal. » 

 

Monsieur le Maire : « je suis content que vous posiez des questions car cela permet de 

pouvoir répondre. Mme Rescanieres nous sommes arrivés aux responsabilités en trouvant 

une collectivité en souffrance avec des services (quasiment tous en souffrance) car il y a 

plus de travail que de ressources pour accomplir ce travail. On a des agents qui peut être 

ne l’ont pas dit pendant plusieurs années mais qui, dès que nous sommes arrivés, nous ont 

présenté la difficulté de l’organisation de leurs services, d’avoir l’obligation de travailler 

dans la surcharge de travail, l’obligation de travailler dans la précipitation. Alors oui, nous 

nous retrouvons dans une situation non seulement où nous devons recruter pour soulager 

les services actuels puisque nous sommes dans une commune de 10 000 habitants qui 

fonctionne clairement avec un personnel pour une commune de 7 000 hab, et pour 

mettre en œuvre le projet pour lesquels les Léguevinois ont décidé de nous faire 

confiance. » 

  

Madame RESCANIERES : « à terme il va être difficile d’équilibrer le budget. Au niveau du 

social vous avez prévu quelque chose ? Car vu les difficultés actuelles c’est bien ce 

service qui a besoin lié à la crise. La biodiversité n’est pas la priorité actuelle. »  

 

Monsieur le Maire : « la transition écologique et le développement durable sont une 

priorité de tous les jours et qu’elle ne peut être repoussée. Sur l’équilibre budgétaire, on 

juge l’arbre à ses fruits donc effectivement en 2026 lorsqu’il sera l’heure du bilan de la 

nouvelle municipalité on pourra juger de la gestion qui est la nôtre.  

Sur le service social, sachez que Mme BARCOS travaille régulièrement avec les services et 

lorsqu’il y a des besoins qui sont évoqués nous mettons tout en œuvre pour pouvoir les 

soulager. Nous sommes aussi aidés par la Maison des Quartiers sur les missions 

d’accompagnement des personnes isolées et pour autant nous envisageons très 

sérieusement d’étoffer ce service qui est aussi en souffrance. » 

   

Madame BARCOS : « la complexité du travail actuel au niveau de ce service vient peut-

être d’un manque de maillage territorial. » 

 

Monsieur le Maire: «Concernant la mise en place des mesures applicables à cette crise, la 

personne qui fait la transition en attendant le DGS a également dans ses missions : la 

gestion COVID, ce qui a permi de soulager en partie la Directrice du pôle social. » 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

 

1. Question de M. DETRE : Pouvez-vous, nous faire un point de la situation de la  

crise sanitaire et actions menées  

 

Monsieur le Maire : « au niveau intercommunal il faut savoir que nous avons une 

conférence audio 1fois par semaine organisée par le M. le Préfet en présence de l’ARS 

auquel participe le Président de la CCST.  Un compte rendu est fait et est envoyé à tous les 

maires de la CCST.  

Cela permet de faire remonter à M. le Préfet les questionnements et les réalités du terrain. 

Nous demandons également des précisions sur la réglementation quand nous en avons 

besoin. 

Il y a un groupe de travail intercommunal qui a été mis en place pour réfléchir à isoler les 

porteurs du virus (comme on nous l’a demandé) et sur la mise en place d’un centre de 

vaccination.  

Mr le Préfet a demandé aux Président des EPCI de demander une commune sur leur 

territoire qui pourrait accueillir un centre de vaccination. La CCST s’est positionnée sur la 

commune de la Salvetat.  

En parallèle le Président de Conseil départemental a proposé à M. le Préfet de mettre en 

place des centres de vaccination qui seraient gérés par le Conseil départemental. Mme 

VOLTO m’a sollicité et, je lui ai dit que nous étions candidat. Nous espérons qu’au moins 

une des deux demandes verra le jour. Je dois dire que nous sommes un peu affolés par 

cette gestion des vaccins. Les Léguevinois,  sollicitent le CCAS car ils n’arrivent pas à 

joindre la plateforme et donc ce sont des choses que nous faisons remonter aux services 

de l’Etat.  

 

Au niveau intercommunal toujours : plateforme Internet mise en place pour les 

commerçants et professionnels qui le souhaitaient. Plateforme que nous développons et 

également la participation au fond de solidarité LOCCAL à hauteur de 100 000€.  

 

Au niveau communal : tous les services sont mobilisés aux côtés des élus et s’adaptent aux 

évolutions des conditions sanitaires et de la règlementation. Mme BARCOS fait le point 

1fois par semaine minimum avec le CCAS. Nous mettons régulièrement à jour le site 

Internet avec des informations actualisées, les réseaux sociaux et le panneau 

d’informations  Covid devant l’Hôtel de ville.  

 

Au niveau des cantines, les protocoles ont été adaptés en fonction des lieux. Mme MARTIN 

et Mme BARCOS  font le point régulièrement avec les différents services afin de veiller à 

l’application de ces règles qui ne sont pas sans difficultés. Par conséquent nous avons 

organisé des groupes contacts, sens de circulation, pause méridienne avec amplitude 

élargie, la désinfection des tables, des chaises, augmentation des effectifs.  

 

Pour l’intervenant sportif,  il continue ses activités sur l’extérieur.  

ALSH : 2 lieux d’accueil et 2 lieux de restauration. Il y a une mobilisation et un impact 

financier dont nous ferons état.  

Concernant la réglementation des masques : ce qui est demandé à l’école tend à une 

généralisation, nous avons demandé un devis aux services pour en commander.  

Au niveau de l’école de musique : maintien des cours en présentiel. 

Au niveau de la médiathèque : limitation du nombre de visiteurs, application du protocole 

départemental avec une mise en quarantaine et nettoyage des ouvrages.  
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Au niveau du tempo : fermé pour public sauf pour la formation et l’enseignement. 

La maison des quartiers et centre social  continuent certaines activités en présentiel 

notamment sur la parentalité en respectant les gestes barrières et distanciation.  

Au niveau des aînés : idem, visio mise en place avec des jeux de mémoire, discussion en 

anglais en essayant de garder le lien. Je remercie les agents de la maison des quartiers 

sous la direction de Mme BRAS qui sont mobilisés aux côtés de Mme BARCOS qui impulsent 

ces demandes …  

 

Au niveau des associations : contact régulier, nous les informons sur l’évolution de la 

réglementation. Une plateforme a été mise en place à la demande de M. MAFFRE avec le 

service communication que je remercie.  

 

Au niveau de la salle du Temps libre, on l’a mis à disposition des associations et instances 

délibérantes pour les réunions.  

 

Au niveau des services de la Mairie : tous les services sont mobilisés, le CCAS contacte les 

personnes isolées, continue les rdv physiques car c’est important dès lors que nous le 

pouvons. Distribution des masques aux personnes en difficultés et personnes âgées qui en  

en font la demande.  

 

Au niveau de la maison de retraite : campagne de vaccination faite sur une majorité de 

résidents, le personnel et les intervenants sur la base du volontariat.  

 

Au niveau des commerçants, nous avons voté et je vous en remercie, l’exonération des 

loyers pour les commerçants qui ont un bail communal, nous avons distribué les plexiglass, 

catalogue, campagne de communication. M. MAFFRE et Mme BELLUC travaillent pour les 

restaurateurs. »  

 

Monsieur MAFFRE : « nous avons sollicité la fédération des bâtiments des travaux publics 

pour voir s’il y aurait dans la région des ouvriers qui auraient besoin d’avoir un endroit 

chaud pour pouvoir manger et de ce fait on travaille avec les restaurateurs de Léguevin 

pour savoir s’ils sont intéressés pour faire les menus pour ces ouvriers.  

La fédération est d’accord. Elle rédigerait même la convention car seront considérés 

comme des restaurants d’entreprise. Nous sommes dans l’attente des retours des 

restaurateurs. Nous utiliserions la salle polyvalente.  

Je veux remercier publiquement les agents de la ville qui sont mobilisés, investis, engagés, 

face à cette crise et qui font honneur au service public donc je vous demande de les 

applaudir. »   

 

2. Question Monsieur DETRE :  

Certains chemins sont détériorés sur la commune, quelles actions en cours pour 

réparation ? 

Monsieur le Maire: « Je suis très heureux que vous posiez cette question. Car effectivement, 

et cela ne date pas de cet été, ce n’est pas détérioré mais extrêmement détérioré.  

Je prends pour exemple le chemin de Cazalas et le chemin de Madère. Vous n’êtes pas 

sans savoir que pour les routes communales c’est de la compétence intercommunale 

donc de la CCST.  

Nous avons demandé qu’un diagnostic  soit fait (résultat au printemps pour la voirie).  

Je veux dire que quand nous sommes arrivés aux fonctions, nous nous sommes indignés de 

l’état de certains chemins et nous nous sommes demandé si nous pouvions faire quelque 

chose dans l’urgence.  

La CCST a répondu que toute l’enveloppe attribuée à la commune de Léguevin a été 

épuisée pour que l’avenue de Gascogne soit terminée avant les élections. Cette avenue, 
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et c’est bien dommage, n’a pas de piste cyclable. Au-delà de ça, cette enveloppe a été 

plus qu’épuisée,  nous sommes à – 22 000€.  

On devra attendre 2022 mais nous verrons si nous pourrons programmer des travaux avec 

le budget communal 2021. Je trouve que c’est bien dommage mais nous allons le faire. » 

  

Madame RESCANIERES : « nous nous battions pour augmenter cette enveloppe voirie trop 

minime pour la taille de la commune de Léguevin. Tous les ans nous étions trop justes pour 

entretenir les voieries. J’espère que vous pourrez faire augmenter cette enveloppe car 

nous n’y sommes pas arrivés. » 

  

Monsieur le Maire : « nous allons tout faire pour. Nous évoluons sur un budget que vous 

avez voté et qui n’est pas le nôtre. D’ailleurs dans votre tribune libre vous faites état de 

l’augmentation des dépenses de fonctionnement, il va falloir expliquer sur quelles bases 

vous faites votre constat. J’ai fait un comparatif sur la même période, car il faut comparer 

ce qui est comparable, et nous sommes à 800 000€ de moins en dépenses de 

fonctionnement sur la même période. Donc non nous n’augmentons pas les dépenses de 

fonctionnement. Et oui nous évoluons sur un budget qui n’est pas le nôtre, nous faisons le 

mieux possible face à une crise et des dépenses qui étaient pourtant imprévues au service 

des Léguevinois. » 

  

Madame RESCANIERES : « des économies faites notamment à cause de la crise, beaucoup 

d’animation qui sont en moins. On verra à la fin de l’année. » 

  

Monsieur le Maire : « dans ce cas-là il ne faut pas dire que c’est une tendance 

d’augmentation des dépenses de fonctionnement. » 

  

Madame RESCANIERES : » juste un constat par rapport à la création de tous les postes. On 

vous a laissé une excellente situation financière. » 

  

Monsieur LINGUET : « on ne peut pas non plus se vanter d’avoir un bilan satisfaisant et une 

santé exceptionnelle sur les derniers mandats quand derrière on met une collectivité sous 

perfusion. Ce n’est pas possible. » 

  

Monsieur le Maire : « comme le disait M. LINGUET on peut se vanter d’un bilan satisfaisant 

mais quand on ne se soucie pas de l’entretien de certains bâtiments ou équipements et 

bien effectivement quand nous arrivons et que nous devons tout mettre aux normes et 

prendre en compte la souffrance des agents de la ville et la désorganisation des services 

parce que justement on n’a absolument pas voulu dépenser, alors oui nous avons à 

prendre des décisions. » 

  

Monsieur AVETTA-RAYMOND : « nous ne sommes plus en campagne électoral. Vous faites 

allusion et c’est votre droit de l’ancien mandat. Nous étions partis des nids de poule qui n’y 

étaient pas cet été, comme chaque hiver les trous se créent donc nous vous demandons 

de faire quelque chose. Certains trous ont été formés cet hiver comme à chaque fois. » 

  

Monsieur DETRE : « certainement pas, c’est bien plus ancien. » 

  

Monsieur le Maire: « je vous ai répondu très clairement. C’était de la compétence 

intercommunale mais que l’enveloppe pour 2021 a été épuisée à – 22 000€. Nous 

travaillons au niveau de l’intercommunalité sur les questions des travaux et de la voierie. 

Nous sommes aussi en train de regarder malheureusement si au niveau communal nous 

n’allons pas devoir réserver une ligne budgétaire pour pallier à ces problématiques qui, 

pardon de le dire ne datent pas d’aujourd’hui encore une fois. Je ne suis pas en 

campagne, j’ai été élu » 
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Monsieur MAFFRE : « sur un autre sujet, nous avons écrit à toutes les associations pour leur 

demander un état au niveau de leurs licenciés leurs adhérents sur les 2 dernières années  

pour savoir ce qu’a donné le Covid car nous nous attendons à une baisse d’adhésion. 

Ainsi pour savoir quoi mettre en place pour répondre à leurs difficultés.  

Cet après-midi avec Mme PERRIN nous avons reçu Planet Création pour discuter du salon 

d’hiver et nous proposons une exposition virtuelle. Tout serait exposé dans la Hall. Mme 

PERIN voit également pour le faire mensuellement pour les expositions de Tempo.  

Nous leur avons demandé aussi de changer un point sur le règlement, s’ils veulent bien le 

faire, ils sont partis pour nous entendre.  

Il y avait le prix de la ville était décerné par le Maire. Aujourd’hui nous allons vous faire une 

proposition c’est de changer ce système. Le prix de la ville pour nous appartient à tous les 

Léguevinois. L’idée serait de demander au conseil municipal complet de choisir 3 

tableaux, de faire un podium et ensuite d’exposer ces 3 tableaux pour que les Léguevinois 

fassent un choix sur ces 3 tableaux. »   

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h08. 

  

 

 

 

 

 

Léguevin le 15 février 2021 

                  Le Maire, Etienne CARDEILHAC-PUGENS  
 

 

  

 


